
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

PAR COURRIEL 
 
 
Le 15 juin 2026 

 
 

 
 

 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-075 
 Dossiers :  372 810 et 400 615 

 
 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 29 mai 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents demandés relativement aux 
dossiers cités en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez que 
certaines informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. 
Ces articles ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, lesquels 
sont confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, il nous est impossible de vous envoyer quelques fichiers, car ils sont protégés par 
le secret professionnel. En effet, d’après l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la 
personne, toutes personnes tenues par la loi au secret professionnel ne peuvent, même en 
justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur 
état ou de leur profession, à moins qu’elles n’y soient autorisées par celui qui leur a fait ces 
confidences ou par une disposition expresse de la loi. 

De plus, nous devons vous aviser que quelques fichiers relèvent de la juridiction des tribunaux 
judiciaires qui ne sont pas soumis à l’article 3, alinéa 3 de la Loi sur l’accès. Pour cette raison, 
vous devrez donc communiquer directement avec les services des greffes de ces tribunaux 
ou encore effectuer une recherche sur le SOQUIJ disponible au lien 
suivant : https://soquij.qc.ca/a/fr/.  
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Par ailleurs, des décisions en lien avec votre requête se trouvent dans les dossiers numéros : 
372810 et 400615. Vous pourrez les récupérer sur notre site Internet 
https://www.cptaq.gouv.qc.ca/rechercher-un-dossier. Ensuite, vous devez inscrire les 
numéros ci-dessus et peser sur la touche « Entrée » de votre clavier. Puis, sélectionner 
« Consulter ». Finalement, en dessous du segment « Progression de la demande », choisir 
l’onglet « Documents » pour accéder aux fichiers disponibles. 

En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours 
Document 2 : Documents demandés 



  

Constructions Jean-Paul Landry Inc.

gog Chemin Rivière-Verte
Saint-Antonin Rivière-du-Loup
GoL 2Jo
Tél : 862-7905 Fax : 862-3690   

OEL    

Le 15 avril 2011,

Ville de Dégelis,
Att. : M. Vianney Dumont
369, Avenue Principale
Dégelis , Qc
G5T 2G3

Re:



Projet : Dégelis Reconstruction de la route 185
MTQ dossier no. : 6501-10-0909
Sablière lots 57-P et 58-P
Propriété de Jean-Marie Gilbert

Monsieur,

Par la présente, nous vous confirmons que la sablière, située sur les lots 57-P et 58-P, ainsi que son
pourtour ne seront pas visibles de la nouvelle route 85.

En effet, nous conserverons un écran tampon de 30m tout autour de la sablière.

En vous remerciant à l'avance de votre collaboration, veuillez accepter, Monsieur, nos salutations les
meilleures.

Jean-Paul Landry, prés.

.1PL/c1



Extrait du procès-verbal d'une assemblée des administrateurs de la compagnie: *Constructions
Jean-Paul Landry Inc.* , tenue au siège social de la compagnie, à Saint-Antonin, le 13 avril 2011
à 15:00 heure.

IL EST RÉSOLU:

D'autoriser Monsieur Jean-Paul Landry à signer pour et au nom de la compagnie, tous les
documents nécessaires aux affaires de l'entreprise.

Re:
Commission de protection du territoire agricole du Québec

Demande d'ouverture d'une sablière

Jean-Marie Gilbert

Copie certifiée d'une résolution du conseil d'administration de la compagnie *Constructions
Jean-Paul Landry Inc.* dûment adoptée à une assemblée tenue à Saint-Antonin, le 13 avril 2011.

Signé à Saint-Antonin, le 13 avril 2011

Secrétaire















Ville de Dégelis
369, avenue Principale
Dégelis (Québec)
G5T 2G3

La Viffe d'accueif au 'l'émis

Remis au service de Gestion des Dossiers

12 MM 2011

C.P.T.A.Q,

Greffe
853-2332

EXTRAIT DU LIVRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA VILLE DE DÉGELIS

Session
Réguiièxe
 du
2 mai 201.1


EXTRAIT: 

ATTENDU QUE l'entreprise Constructions Jean-Paul Landry Inc. a l'intention de
présenter une demande auprès de la Commission de protection du territoire agricole du
Québec (C.P.T.A.Q.) pour une utilisation autre qu'agricole d'une superficie de 24,206 m 2

pour l'exploitation d'une gravière sur une partie du lot 57 et une partie du lot 58;

ATTENDU QUE Constructions Jean-Paul Landry Inc. souhaite obtenir l'appui de la
municipalité dans sa démarche auprès de la C.P.T.A.Q.;

ATTENDU QU'il existe sur le territoire de la municipalité et hors de la zone agricole des
espaces appropriés qui pourraient satisfaire ladite demande;

ATTENDU QUE cette demande est conforme à la règlementation d'urbanisme en
vigueur dans la municipalité;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Richard Lemay, appuyé par Mme Carole
Pedneault et résolu d'appuyer la demande de la compagnie Constructions Jean-Paul
Landry Inc. auprès de la C.P.T.A.Q. pour une utilisation autre qu'agricole sur une partie
du lot 57 et une partie du lot 58 sur le Rang 1 de la rivière Madawaska au cadastre de la
paroisse de Sainte-Rose-du-Dégelé, et qu'elle se conforme au règlement sur la
Protection des paysages (RS-014-11) adopté par la MRC de Témiscouata le 14 février
2011 (zone tampon de 30 mètres).
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

Résolution numéro ...nosis,aisa	

Vraie copie certifiée,

ce 

Greffier







 

    
         

      
      

      

       
          

            
      

   

          

    

           
     

      
        

          
        

       
         

         
       

        
           

      
        

           
       

      
           

       
       

        

    

   

          
    

           

     
      

        
         

      
         
           

        
        

          
          
        

       

 



 
 

         
        

      
       

        
    

   

          
    

           
     

      
        

            
      

       
        

          
         

           
          

        
           

          
      

         
        

       
       

       

   

         
      

           
     

      
        

            
         

         
         

        
        

          
          
      

       
           

          
     

       
      
         

 



 

        
       

        
      

   

          
    

           
     

      
        

            
      

       
         

           
     

         
          

         
       

         
           
         

        
      

       
     

   

           
   

           
     

      
        

         
       

        
         

          
         
         
        

       
          
     

       
          

          
       

           
     

        

 



 

        
    

   

         
      

           
     

      
          

         
        

       
        

      
          

          
       
         

           
       

      
       

       
         
        

      
      

         
     

   

          
    

           
     

      
        

          
        
          

          
       
         
        

       
           

         
      
          
           

     
       
       
        

 



 
  

   

         
       

           
     

      
        

           
      

       
          

         
        

           
     

        
      

         
         
        

        
          

          
       

          
       
       

       
     

   

         
        

           
     

      
        

          
        

      
          
           
       

         
       
    

         
           

          
       
        

       
       



 
 

      
        

       
       

       
          
         
       
        

      
         
   

   

         
         

           
     

      
       

         
         

          
      

       
      

        
      

       
      
         

      
         

          
       

     
           

      
         
       
          

          
      

      
        

         
         

        
      

        
      

  

         
         

 



 

           
     

       
       

          
          

       
        

           
      

        
           
         
          
       

         
       

      
          

          
      

       
       

         
           

          
        

         
            

        
       

      
         
  

   

          
    

           
     

      
        

            
         

        
          

        
     

         
           

          
       

         
          

       
       

     

  



 
        

 

   

         
      

           
     

      
        

            
       

         
           

         
        

       
       
          

         
         

        
           

        
         

       
        

      

   

         
         

           
     

      
        

          
         
         

         
          

        
      

        
           

        
       
        

          
        

         
      
          

        
        







Vraie copie certifiée, 

Ville de Dégelis 
369, avenue Principale 

Dégelis (Québec) 

G5T 2G3 

La 'Ville d'accueil au Témis 

 

Greffe 
853-2332 

EXTRAIT DU LIVRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE DÉGELIS 

Session 	 Régulière  	du  	4 juill.« 201 	  

EXTRAIT:  

ATTENDU QUE l'entreprise Constructions Jean-Paul Landry Inc. a l'intention de 
présenter une demande auprès de la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (C.P.T.A.Q.) pour une utilisation autre qu'agricole d'une superficie de 24,206 m2  
pour l'exploitation d'une gravière sur une partie du lot 57 et une partie du lot 58, de 
même qu'un chemin d'accès d'une superficie de 1,500 m2  sur une partie du lot 56 et une 
partie du lot 57; 

ATTENDU QUE Constructions Jean-Paul Landry Inc. souhaite obtenir l'appui de la 
municipalité dans sa démarche auprès de la C.P.T.A.Q.; 

ATTENDU QU'il existe sur le territoire de la municipalité et hors de la zone agricole des 
espaces appropriés qui pourraient satisfaire ladite demande; 

ATTENDU QUE cette demande est conforme à la règlementation d'urbanisme en 
vigueur dans la municipalité; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Brigitte Morin, appuyé par M. Jacques 
Landry et résolu d'appuyer la demande de la compagnie Constructions Jean-Paul Landry 
Inc. auprès de la C.P.T.A.Q. pour une utilisation autre qu'agricole sur une partie du lot 57 
et une partie du lot 58 pour une gravière et une utilisation autre qu'agricole sur une 
partie du lot 57 pour un chemin d'accès sur le rang 1 de la rivière Madawaska au 
cadastre de la paroisse de Sainte-Rose-du-Dégelé, et qu'elle se conforme au règlement 
sur la Protection des paysages (RS-014-11) adopté par la M.R.C. de Témiscouata le 14 
février 2011 (zone tampon de 30 mètres). 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Direction des affaires juridiques 

2 0 JUIL. 2011 

CPTAQ - Québec 

Résolution numéro  ...1.107.09,6.126 	  

ce 	 	 20 (  

Greffier 



 




 
 
-------- Message original -------- 
Sujet: Dossier 400615 
Date: Mardi 05 Juin 2012 16.55 EDT 
De: François Senécal, ur <fsenecal@mrcvr.ca> 
Pour: frederique.duguet@cptaq.gouv.qc.ca 
 
 
Bonjour 
 
 
 
Le 11 mai dernier, le personnel de la MRC de La Vallée-du-Richelieu 
prenait 
connaissance d'une décision d'autorisation, pour une demande 
d'utilisation à 
des fins autres qu'agricoles, inscrite au dossier numéro 400615. Après 
une 
lecture attentive du document, nous avons compris que vous accordiez 
l'autorisation pour plusieurs utilisations rattachées à une sablière 
située 
sur le lot numéro 3 408 164, dans la municipalité de 
Saint-Charles-sur-Richelieu. La demande, initiée par l'entreprise S. Vary 
ltée, se décrivait en quatre volets. Le premier volet consiste à 
permettre 
le remblayage de matières, sur une superficie d'environs 35 hectares. Le 
second volet consiste à enlever le sol arable au fond de la sablière. Le 
troisième volet consiste à agrandir la sablière d'une superficie de 4,7 
hectares et y effectuer du remblayage. Le quatrième et dernier élément 
demandé consiste à effectuer l'entreposage, le tamisage et de la revente 
de 
matériaux issu du compostage, sans toutefois en spécifier la nature 
exacte. 
Tous les volets précédemment mentionnés ont été autorisés au demandeur, 
moyennant le respect de certaines conditions. Nous pouvons globalement 
prétendre que l'ensemble des volets visent à procéder à des travaux ayant 
pour objet de modifier la vocation initiale du site, soit celle reliée à 
l'extraction du sable. Si tel est le cas, plusieurs interrogations sont 
toujours présentes à notre esprit, malgré la clarté et la limpidité de la 
décision de la Commission. Nous souhaitons cordialement que vous puissiez 
répondre aux questions inscrits dans cette lettre, au meilleur de vos 
connaissances. 
 
 
 
D'abord, il est primordial de comprendre quelle direction le propriétaire 
du 
site entend donner à son exploitation. Souhaite-t-il procéder à la 
cessation 
des activités d'extraction? Il ne semble pas que la réponse est claire au 
préambule de la décision. Il apert plutôt que la Commission réagit suite 
à 



un long historique d'utilisation illicite du site. L'exploitation est-
elle 
assujettie au règlement sur les carrières et sablière, notamment en 
matière 
d'obligation de restauration après la cessation des activités (section 
VII 
du règlement provincial) ? Si tel est le cas, est-ce que le demandeur 
vous a 
présenté un programme de restauration pour vous décrire ses intentions en 
la 
matière ? S'il existe un programme de restauration du site, quels sont 
les 
objectifs poursuivis par le demandeur, eu égard aux possibilités de 
reprise 
des activités agricoles, une fois les travaux de la sablière complétés ? 
 
 
 
La MRC de La Vallée-du-Richelieu a adopté un règlement de contrôle 
intérimaire (règlement numéro 46-10), afin de régir l'abattage d'arbres 
et 
les usages autorisés dans les aires boisées. L'exploitation de la 
sablière 
sise sur le lot numéro 3 408 164 s'inscrit en plein coeur de la zone 27 
de 
notre règlement, ce qui la place dans une situation dérogatoire, protégée 
par droits acquis. De plus, le schéma d'aménagement stipule, à l'article 
5.2.2.1, que l'agrandissement des sites d'extraction ne peut pas être 
autorisé par un règlement municipal. Nous croyons que les interventions 
que 
vous avez autorisées sont non conformes à notre RCI. À cet effet, lors de 
l'analyse du dossier, nous nous demandons si vous vous êtes assurés que 
la 
demande ne contrevenait ni au règlement de zonage de la municipalité de 
Saint-Charles-sur-Richelieu, ni à une mesure de contrôle intérimaire, tel 
que stipulé à l'article 58.5 de la LPTAA ? Pourquoi avez-vous autorisé 
l'agrandissement de la carrière, ainsi que le traitement et la vente de 
matière compostée, malgré qu'au paragraphe 19 de votre décision, vous 
affirmez que les usages extractifs et commerciaux ne sont pas conformes à 
l'affectation « conservation » de type 2 du schéma d'aménagement ? Il y a 
lieu ici de soulever quelques questionnements sur les intentions de la 
Commission quant à la vocation future qu'elle souhaite accorder à ce 
site. 
 
 
 
Sous l'angle plus général, pourquoi la Commission a accordé une 
autorisation, suite à de nombreux jugements et ordonnances enjoignant 
l'intimé, soit l'entreprise S. Vary Ltée de cesser certaines activités 
illicites ? Est-ce pour avaliser les gestes qui ont été posés 
illégalement 
par le passé (voir paragraphes 32 à 35 de la décision) ? Pourquoi la 
Commission autorise la vente de produits issus du compostage, si les 
travaux 



exécutés par le demandeur ont pour objet de procéder à la restauration de 
la 
carrière ? Sur la base de quelles informations avez-vous évalué la 
superficie réservée à des fins d'activités de compostage (1,3 hectares). 
Est-ce que le volume de matières compostables uniquement générées par le 
site, justifie une telle superficie pour ces fins ? Puisqu'il y a 
présence 
de phragmite (paragraphe 24 de la décision), peut-on supposer qu'il y a 
présence d'un milieu humide. N'est-ce pas plutôt le MDDEP qui a 
compétence 
sur les modalités d'intervention dans les milieux humides ? Pour le volet 
agrandissement, n'est-il pas étrange de constater que le demandeur 
requiert 
une superficie additionnelle (4,7 ha) afin de poursuivre ses activités 
reliées à la sablière (paragraphe 29), sans indiquer d'objectifs liés aux 
activités d'extraction du sable ? Il nous apparait logique la principale 
opération effectuée dans une carrière est reliée justement à l'extraction 
du 
sable. La plupart du texte du préambule fait plutôt allusion à des 
activités 
de remblayage, à l'aide de toutes sortes de matières résiduelles. En 
cette 
matière, n'est-ce pas plutôt le rôle du MDDEP d'autoriser les modalités 
liées à l'agrandissement et à l'utilisation d'une sablière ? Également, 
n'est-ce pas plutôt le rôle du MDDEP de veiller à autoriser l'ouverture 
et à 
l'opération des sites de gestion des matières résiduelles ? 
 
 
 
Nous souhaiterions grandement que vous puissiez répondre à toutes ces 
questions, puisque l'autorisation que vous avez accordé au demandeur, en 
lien avec le dossier numéro 400615, est susceptible d'avoir des 
incidences 
sur l'application de notre règlement de contrôle intérimaire numéro 46-
10, 
ainsi que bien d'autres compétences assumées par notre organisme. 
 
 
 
Merci de votre collaboration. 
 
 
 
_________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
François Senécal urbaniste, 
 

















W L7v[unict~at?tétû Saint-Cfiar(es-sur-9?jciie(ieu

1J19E~1
EXTRAIT DE RÉSOLUTION

Extrait d’une résolution adoptée lors de la séance régulière du conseil de la Municipalitéde Saint-Charles-
sur-Richelieu, tenue au lieu habituel des délibérations, mercredi 10 août 2011, à laquelle sont présents les
conseillers et conseillères dont les noms suivent: Pierre-AndréTaddéo, Michel Mainville, Julie Lussier,
Gisèle Simard, Daniel Meunier et Sébastien Raymond.

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le Maire, Denis Millier.

Est également présente, madame Nancy Fortier, directrice générale.
** ** * ** * *** ** * *** * * *

RÉSOLUTION 2011-08-165

4.6 DEMANDE CPTAQ #2011-081 SABLIÈRE 3~ RANG NORD

ATTENDU QU’une demande à la CPTAQ a étédéposée le 2 août dernier pour le lot
3408 164;

ATTENDU QUE cette demande consiste à autoriser le remblai de la sablière afin de
procéder au reboisement;

ATTENDU QUE ce remblai est une condition de la décision de la CPTAQ du 17 avril
1980# 5122-016674;

ATTENDU QUE le remblai devra se faire uniquement avec des matériaux inertes,
propres et non contaminés.

IL EST PROPOSÉPAR MONSIEUR PIERRE-ANDRÉTADDÉO
APPUYÉPAR MADAME GISÈLE SIMARD
ET UNANIMEMENT RÉSOLU

QUE le Conseil appuie la demande d’autorisation à la CPTAQ.

Extrait certifiéconforme,
Ce 11 août 2011

Directrice générale

Le procès-verbal incluant la présente résolution sera adoptéà une date ultérieure







          Dossier 400615
Saint-Charles sur Richelieu

Remblai, agrandissement sablière, enlèvement de sol arable, compostage

Superficie visée : 39,57 ha  propriété

Cuvette de deux mètres de profondeur environ, mal drainée 
Ancienne excavation (lac) sur la propriété adjacente.

Sols: classe 4

Dossiers antérieurs : ancienne sablière autorisée (1980) sans conditions auters que le 
reboisement. Refus (1990) dépotoir et jugement de la Cour (2003) qui ordonne la 
cessation des activités d'entreposage et d'enfouissement de matériaux divers.

ag. sablière+ remblai : 
4,7 ha

Compostage : 1,3 ha

Remblai + enlèvement 
de sol arable : 34,87 ha

Camping



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 1 de 12

Zone d'exploitation de la sablière                                    matériel en cours de compostage

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 2 de 12

Plancher de la sablière, à remblayer secteur exploité                                              entreposage des matériaux à composter

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 3 de 12

Plancher de la sablière, à remblayer

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 4 de 12

État d'avancement de la sablière : plancher    superfices à exploitées, sans sol arable.

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 5 de 12

Zone d'exploitation de la sablière (en dehors des limites permises) matériel en cours de compostage

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 6 de 12

Décapage de la couche de surface du plancher de la sablière et mise en andains pour compostage

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 7 de 12

différents stades de compostage. Divers matériaux sont récupérés (bois, souches) et compostés afin de produire du terreau.

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 8 de 12

différents stades de compostage (phragmites et environ 2 pieds de sol)

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 9 de 12

mise en amas des matériaux composant le plancher de la sablière et compostage (phragmites et environ 2 pieds de sol)

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 10 de 12

mise en amas des matériaux constituant le plancher de la sablière

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 11 de 12

Remblai réalisé matériel de remblai

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet



           Dossier 400615
Lot : cadastre : municipalité : Page 12 de 12

Matériel de remblai

Date:  30-11-2011 Photos prises par Frédérique Duguet
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- Fond de plan (photos aériennes et lots): site web CPTAQ
- MRNF, Municipalités régionales de comté (MRC) et territoires équivalents (2012)
- Google Map (routes)
- Relevés terrain UDA 8 mai, 15 mai et 16 juin 2014

* Cadastre localisé de façon approximative.
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Longueuil, le 31 juillet 2014

SUIVI DES CONDITIONS

DOSSIER No 400615

Décision du 10 mai 2012 Municipalité : Saint-Charles-sur-Richelieu

Échéance le 10 mai 2014 MRC : La Vallée-du-Richelieu

Objet de l'autorisation : Exploitation d'une sablière, enlèvement de sol 
arable, remblai.

Date du suivi : 23 juillet 2014

Photos jointes : 

Plan joint :

Autres documents joints :

Conditions à vérifier :

Conditions générales applicables à tous les volets
1. Les autorisations seront valables pour une durée de 5 années à compter de la date de la
présente décision, sauf pour l'enlèvement de sol arable pour lequel un permis est
délivré pour une période de 2 ans seulement.
2. À l'échéance des autorisations, la demanderesse devra soumettre à la Commission un
rapport de surveillance produit par un ingénieur ou un agronome faisant la preuve du
respect des conditions de l'autorisation. Ce rapport devra notamment contenir des cotes
de niveau du site et, advenant une activité non achevée, un plan précisant les
superficies exploitées et les superficies réaménagées.

Conditions spécifiques à chaque volet

Volet 1 - Rembla i
1. Les matériaux rapportés devront être fortement terreux, pratiquement exempts de bois
et de pierres de plus de 10 centimètres de diamètre, exempts de béton, asphalte et
résidus de construction, et libres de contaminants sur le plan environnemental

Commission
de protection
du territoire agricole

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6
Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)
Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil
25, boul. La Fayette,  3e étage
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7
Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)
Télécopieur :  450 651-2258



Dossier 400615 Page 2

(hydrocarbures ou autres produits chimiques), et ce, sur tout le profil remblayé.
2. Le niveau final du site ne devra pas dépasser le niveau du chemin qui longe la limite sud
de la sablière (le long de la ligne de lot séparant les lots 3 408 164 et 3 408 159).
3. Le remblai sera opéré par tranche de 2 hectares en un seul bloc , de manière à favoriser
la restauration complète de portions de terrains.
4. Une fois le remblai terminé sur une superficie de 2 hectares, ou à l'échéance de
l'autorisation, les lieux seront nivelés, décompactés, fertilisés et reboisés ou semés d'un
mélange à prairie fourragère.

Volet 2 - Enlèvement de sol arable
1. Le prélèvement de sol arable ne pourra être entrepris que sur délivrance du permis,
selon les conditions ci-après énoncées :
a) Le permis est accordé pour une période d'au plus 2 années au coût de 1 443 $ ou
de 722 $ par année (ce tarif étant indexé annuellement).
b) La demanderesse devra acquitter le coût du permis avant l'expiration d'un délai de
6 mois de la date de la présente décision , à défaut de quoi ladite autorisation
deviendra inopérante et de nul effet.
c) Le prélèvement sera effectué une seule fois et par tranches de 2 hectares à la fois,
préalablement à la mise en place du remblai.
2. À l'échéance du permis d'enlèvement de sol arable, la demanderesse devra soumettre à
la Commission un rapport de surveillance produit par un ingénieur ou un agronome,
contenant un plan localisant les aires décapées et les aires remblayées.

Volet 3 - Agrandissement de la sablière et remblai
1. La profondeur sera limitée au niveau du plancher actuel de la sablière existante, soit à
environ 2 mètres de profondeur par rapport au niveau du chemin d'accès qui longe la
limite sud de la sablière (le long de la ligne de lot séparant les lots 3 408 164 et
3 408 159).
2. Une fois l'excavation terminée, le site sera remblayé selon les conditions ci-haut
mentionnées au volet 1.

Résultats :

Superficie en exploitation : 33,2 ha

Superficie réaménagée : 0,6 ha

-  Il  est  à  noter  que  l'autorisation  pour  l'enlèvement  de  sol  arable  venait  à 
échéance le 10 mai 2014, alors que l'autorisation pour la sablière et les activités 
de remblai vient à échéance le 10 mai 2017.
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- Le soussigné a effectué une visite des lieux le 18 juillet 2014 en compagnie de 
M. Marco Vary et de M. Claude Lalongé, agr.

Remblai (volet 1)

- Les matériaux rapportés sont exempts de résidus et de roches, et semblent 
exempts de contaminants, et ce sur l'ensemble du profil remblayé (condition 1);

- Les matériaux rapportés présentent une bonne homogénéité;

-  Le  niveau  final  du  remblai  est  pour  l'instant  limité  à  la  hauteur  du chemin 
bordant le site au sud (condition 2);

-  La  portion  actuellement  sous  opérations  de  remblai  couvre  1,4  hectares 
(condition 3);

-  Le  remblai  est  terminé  sur  0,9  hectares,  dont  0,6  hectares  sous  culture 
fourragère; l'ensemble de ces surfaces ont été nivelées et décompactées avant 
l'implantation du semis (condition 4).

Enlèvement de sol arable (Volet 2)

- Les activités d'enlèvement de sol n'ont pas cours, bien que des prélèvements 
soient effectués dans les amas préalablement constitués;

- Le paiement du permis a été acquitté par chèque le 15 mai 2012, soit 5 jours 
après l'émission de l'autorisation (condition 1);

- Un rapport de surveillance a été produit par Claude Lalongé, agr., le 29 juillet 
2014, faisant état des aires restant à décaper et celles ayant déjà fait l'objet d'un 
décapage;

- Le rapport de M. Lalongé fait état d'une aire de 12,9 hectares sur laquelle la 
couche de surface avec la phragmite ont été récoltées, alors qu'une zone de 
12,5 hectares resterait à être exploitée; 

- Toutefois, le plan fourni en annexe du rapport fait plutôt état d'une zone de 5,9 
hectares  ayant  été  prélevée  et  d'une  aire  de  14,9  hectares  restant  à  être 
prélevée; 

- Les photos indiquées sur le plan sont par ailleurs manquantes dans le rapport 
fourni;
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- Le sousigné demeure dans l'attente d'une clarification de la part de M. Lalongé 
à ce sujet.

-  Il  est  à  noter  que  la  superficie  couverte  par  les  activités  de  compostage, 
tamisage et revente est d'environ 0,8 hectare;

-  Le rapport  mentionne qu'une nouvelle  demande d'enlèvement de sol  arable 
serait déposée concurremment à la réception du rapport de surveillance; Nous 
demeurons  toujours  dans  l'attente  du  dépôt  de  cette  nouvelle  demande 
d'autorisation;

- M. Lalongé mentionne que la demande serait actuellement entre les mains de 
la municipalité.

Sablière et remblai (volet 3)

- L'élévation mesurée dans la portion où l'exploitation de la sablière est terminée 
est de 35,31 mètres, alors que celle-ci est de 37,14 mètres dans la portion non 
encore exploitée et de 37,04 mètres sur le chemin, dans sa portion plus au nord;

- Ainsi la profondeur d'excavation n'aurait pas dépassé les 1,8 mètres (condition 
1);

-  Les  activités  de  remblai  n'ont  pour  l'instant  pas  débuté  dans  cette  zone, 
l'exploitation de sable n'étant pas terminée (condition 2 non encore applicable).

Recommandations :
- Les conditions de l'autorisation sont généralement respectées, 
bien que le soussigné demeure dans l'attente de précisions quant 
aux informations fournies dans le rapport de surveillance.

-  Une nouvelle demande d'autorisation pour enlèvement de sol 
arable devrait être déposée sous peu à la Commission.

Enquêteur/Analyste : Léon Bibeau-Mercier Signature : 



L'AN MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT-DEUX,-le vingt-quatre 

février. 

DEVANT ME EDMOND CHAGNON, notaire à Mont St-Hilaire, 

Province de Québec. 

COMPARA!T:-

MONSIEUR ROCH MEUNIER,  domicilié à 

, 1 

Ci-après appelé " LE VENDEUR "; 

LEQUEL par les présentes, vend avec garantie ordinaire 

de droit, à:-

ENTREPRISE S. VARY LTEE, corporation dûment constituée, 

ayant son siège social àSt-Mathieu cte Beloeil,72J 

Ruisseau Nord; ------ ICI REPRESENTEE par M. Simon Vary, 

son président, dûment autorisé en vertu d'une résolu­

tion du Conseil d'Administration de ladite corporation, 

adoptée à son assemblée du treize mai ---- mil neuf 

cent quatre-vingt ---(1980), dont copie certifiée de­

meure annexée à l'original des présentes, après avoir 

été reconnue véritable par ledit représentant et si­

gnée Ne Varietur par lui en présence du notaire sous­

signé; 

Ci-après appelée " L'ACQUEREUR ", 

à ce présent et acceptant l'immeuble suivant, savoir:-

D E S I G N A T I O N 

Une terre, partie en érablière et partie en sablière, 

située dans la Paroisse de St-Charles, connue et dési­

gnée comme étant composée des lots suivants, tous des 

plan et livre de renvoi officiels de la Paroisse de 

St-Charles, savoir:-----------------------------------
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10. L’extrémité Est du lot originaire numéro DEUX CELT

TRENTE-ET-UN (Ext. E.231), mesurant un arpent (1 arp.)

de largeur sur une profondeur de onze arpents et cinq

dixièmes d’arpent (11.5 arp.), et bornée comme suit:—

vers l’ouest, par une partie dudit lot 231, propriété

de Michel Bousquet ou représentants; vers le Nord, pa

une partie du lot originaire numéro 230; vers l’Est,

par le cordon des terres, et vers le Sud, par une par

tie du 1~t originaire 232;

2o. L’extrémité Est du lot originaire numéro DEUX CErT

TRENTE-DEUX (Ext. E. 232), mesurant en profondeur tref

ze arpents et demi (13~ arp.) dans sa ligne Sud, et

onze arpents et demi (11k arp.) dans sa ligne Nord,

sur toute la largeur dudit lot 232, bornée vers l’Oue~t

par une partie dudit lot 232, propriété de Michel Eou~

quet ou représentants; vers le Nord, par une partie di

lot originaire 231; vers l’Est par le cordon des ter

res, et vers le Sud, par une partie du lot originaire

233;

30. Le lot originaire numéro DEUX CENT TRENTE-TROIS

(233), contenant aux titres un arpent et demi (l~ arp,)

de largeur sur une prcfondeur de vingt arpents (20 arr .)

approximativement, et au cadastre, un arpent (1 arp.)

de largeur sur une profondeur de vingt arpents (20 ar~

40. Une partie du lot originaire numéro DEUX CENT

TRENTE—QUATRE (Ptie 234), mesurant vingt arpent et un

quart (20h arp.) à sa limite Nord, par toute la largei r

dudit lot, bornée comme suit:— vers le Nord, par le

lot 233 ci—dessus mentionné; vers l’Est, par le cor

don des terres; vers le Sud par deux (2) parti~du b

235, l’une appartenant à Jean—Claude Couture ou repré

sentants, et l’autre au Vendeur et ci—après décrite

et vendue; et vers l’Ouest par cette partie dudit lot

234 appartenant à W.M. Jedrzejewski ou représentants;

50. Une partie du lot originaire numéro DEUX CENT
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TRENTE—CINQ (Ptic 235) , mesurant deux arpents (2 arp.)

de largeur sur trois arpents et un quart (3~ arp.) de

profondeur, horn& comme suit:— vers le Nord par une

partie dudit lot 234; vers l’Est par la partie dudit

lot 235 appartenant â Jean—’flaude Couture ou représen

tants; vers le Sud, par une partie du lot 236; vers

l’ouest, partie par une partie du lot 235 appartenant

â W,M. Jedrzejewski ou représentants, et parLie par

une partie dudit lot 235, qui est une lisière de ter

rain de soixante pieds (60 pi.) de largeur (devant ser

vir de droit de passaqe tel que ci—après prévu) et

demeurani la propriété du vendeur. Toutes les mesures

ci—dessus données sont en mesure anglaise et plus ou

moins, et approv4~~tives, le plus ou le moins devant

aller au profit ou R la perte de l’acquéreur.

Tel que le tout se trouve présentement sans

esception ni réserve de la part du Vendeur, avec et y

compris une cabane R sucre et ses accessoires • Est

compris de plus dans la présente vente, une excavatric e h

hydraulique de marque Foré, mo4êle H48, l~76, numéro dc

série REOOl36.

Le Vendeur a acquis l’immeuble présentement

vendu comme suit:—

b. L’extrémité EsL du lot originaire 2i1 inentioi

née’ ait paragraphe le. de la désignation ci—dessus, de

- T I T R E S -
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M. Michel Bousquet, aux termes d’un acte de vente re

çu devant Me Georges Ashby notaire, le seize décembre

mil neuf cent soixante—dix—sept (1977), dont copie fui

enregistrée au bureau d’enregistrement de St—Hyacinth

sous le numéro 181568;

20. L’extrémité Est du 1~t originaire 232, men

tionnée au paragraphe 2o. de la désignation ci-dessus,

aux termes d’un acte d’échange avec M. Michel Bousquel

reçu devant Me Georges Ashby notaire, le vingt—neuf

octobre mil neuf cent soixante—seize (1976) , dont copf e

fut enregistrée au bureau d’enregistrement de St—Hya—

cinthe sous le numéro 175441;

3o. Le lot originaire 233, mentionné au paragra

phe 30. de la désignation ci—dessus, aux termes des

actes suivants, savoir;—

a) Vente par M. Donat Meunier, reçue devant

Me André Dumont notaire, le neuf septembre mil neuf

cent cinquante-quatre (1954), et enregistrée ~ St—

Hyacinthe sous le numéro 112,468;

b) Vente par M. Laurent Meunier, reçue devani

Me André Dumont notaire, le dix—neuf février mil neuf

cent soixante—neuf (1969), et enregistrée à St—Hyacin

the sous le numéro 146074.

40. Les parties des lots originaires 234 et 235,

mentionnées auxparagraphes4o. et 50. de la désignatiol

ci—dessus, de M. Donat Meunier, aux termes d’un acte

de vente reçu devant Me André Dumont notaire, le neuf

septembre mil neuf cent cinquante—quatre (1954), et

enregistré à St—Hyacinthe sous le numéro 112,468.
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- DECLARATIONS DU VENDEUR -

Le Vendeur déclare ce qui suit, savoir:

10. Que les taxes municipales et scolaires, géné

rales et spéciales affectant ledit immeuble ont été

payées jusqu’à la date d’ajustements ci—après mention

née;

2o. Qu’il est résident Canadien aux termes des

lois provinciale et fédérale de l’Impôt sur le Revenu;

30. Que son état matrimonial n’a pas changé depui

qu’il a acquis ledit immeuble; qu’il est marié en pre

mières noces à Dame Simone Lapierre sous le régime de

la communauté de biens réduite aux acquêts, suivant

contrat de mariage reçu devant Me André Dumont notaire

le neuf septembre mil neuf cent cinquante—quatre (1954

dont copie fut enregistrée au bureau d’enregistrement

de St—Hyacinthe sous le numéro 112505, sans changement

depuis; ladite Dame Simone Lapierre ci—après interve

nant pour donner son consentement aux présentes et y

concourir suivant les prescriptions du Code Civil du

Québec;

40. Que ledit immeuble est libre de toutes dettes

privilèges et hypothèques quelconques;

50. Que la partie du lot 232 ci—dessus décrite

est affectée d’une réserve de coupe de bois en faveur

de Michel Bousquet suivant l’acte enregistré à St

Hyacinthe sous ledit numéro 17544!;

60. Que la présente vente a étéautorisée par la

Commission de Protection du Territoire Agricole suivan

décision rendue le douze août mil neuf cent quatre—

vingt—un (1981) , dossier numéro 5122—022078 et 024991;

70. Que l’exploitation d’une sablière sur ledit



immeuble a étéapprouvée par la Commission de Protec

tion du Territoire Agricole suivant décision rendue

le dix-sept avril mil neuf cent quatre—vingt (1980),

dossier numéro 5122—016674.

— POSSESSION & CONDITIONS -

En vertu des présentes, l’Acquéreur sera

propriétaire absolu de l’immeuble présentement vendu,

et il en a pris possession le treize mai mil neuf

cent quatre—vingt (1980)

à charge pour lui, qui s’y oblige, de:—

10. Payer les frais et honoraires des présentes,

copies et enregistrement;

20. Prendre ledit immeuble dans sa condition ac

tuelle, déclarant le bien connaî tre et en être satis

fait;

30. Ne pas exiger du Vendeur d’autres titres que

ceux que ce dernier lui a remis;

40. Payer les taxes municipales et scolaires, gé

nérales et spéciales pouvant affecter ledit immeuble

dans l’avenir, à compter des prochaines impositions,

de même que la proportion des mêmes taxes et imposi

tions foncières de l’année courante, à compter de la

date d’ajustements;
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50. Assumer à ses frais le recouvrement en as

phalte de la route joignant l’immeuble vendu au che

min du 3ième Rang, de même que le coût de constructi

d’un accès à la propriété de M. Jodier, tel que pres

crit dans le jugement dc la Commission do Protection

du Territoire Agricole du Québec rendu le douze aoflt

mil neuf cent quatre—vingt—un (1981).

- SERVITUDE -

Le Vendeur par les présentes crée sur l’im

meuble ci—après décrit, appelé “fonds servant”, en

faveur de l’immeuble présentement vendu et ci—dessus

décrit, une servitude perpétuelle de passage à pied

et pour tous genres de véhicules moteurs et en tout

temps de l’année, dans le but de communiquer du che

min du Troisième Rang à l’immeuble vendu.

La présente servitude est consentie à charge

pour l’Acquéreur et ses représentants de défrayer seu

le coût de l’ouverture du chemin, de son recouvrement

et de son entretien. De plus, toute police d’assuran

ce responsabilité qui pourra être requise sera à la

charge de l’Acquéreur.

Les taxes municipales et scolaires, généra

les et spéciales affectant le fonds servant, seront

payables par le Vendeur. **

L’immeuble sur lequel la servitude est créée

est le suivant, savoir:—

Une lisière de terrain taisant partie du lot

originaire numéro DEUX CENT TRENTE-CINQ (Ptie 235) du

cadastre officiel de la Paroisse de St—Charles, mesu

rant soixante pieds (60’) de largeur, mesure anglaise

sur approximativement deux arpents et trois quart ——

kLe Vendeur reconnaî t

~e le chemin actuel
)nstruit sur le fonds
arvant l’a étépar
‘Acquéreur, à ses frai

I il s’engage, lui et
s successeurs en ti

re à ne pas modifier
a chemin de quelque
Tnière que ce soit
-ins le consentement
Drit de l’Acquéreur Ou
o ses successeurs en
itre.

[k

FONDS SERVANT:
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(2* arp..) de longueur, et bornée comme suit:— vers

l’ouest, par le chemin du Troisième Rang; en profon

deur, vers l’Est, par cette autre partie dudit lot

235 présentement vendue; d’un côté, vers le Sud, par

le lot 236 du même cadastre, et vers le Nord, par

une autre partie dudit lot 235 appartenant à W.M. Je

drzejewski ou représentants.

-PRIX-

La présente vente est ainsi faite pour et

moyennant la somme de CENT MILLE DOLLARS($lO0,000.00)

à compte de laquelle le Vendeur reconnaî t avoir reçu

de l’Acquéreur, partie avant ce jour et partie ce jotr,

la somme de vINGT~ILLE DOLLARS ($2s~O0O.OO), dont

,,71 quittance pour autant.

Quant au solde, soit la somme de SOIXANTE-

QUINZE MILLE DOLLARS ($75,000.00),l’Acquéreur s’enga

ge à le payer au Vendeur au moyen de quinze (15) ver

sements semi—annuels, égaux et consécutif s au montani

de CINQ MILLE DOLLARS ($5,000.00) chacun, payables

les premier juillet et janvier de chaque année, le

premier de tels versements devenant dû et exigible

le premier juillet mil neuf cent quatre—vingt—deux

(1982), et le dernier le premier juillet mil neuf

cent quatre—vingt—neuf (1989), alors que tout solde

dû deviendra exigible.

Jusqu’à parfait remboursement, ladite somme

de SOD@iNEEWfl4ZE )4TF.T~ IflLLT~BS ($75,000.00)—— ou tout

solde dû sur celle—ci, portera intérêt au taux de

douze pourcent (12%) l’an, payable semi—annuellement

en même temps que les versements de capital ci—dessu~
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mentionnés, et sera remboursable en tout temps par ai

ticipation sans que 1’Acquéreur soit tenu de donner

avis ni de payer aucune indemnité. Cependant au cas

de vente dudit immeuble, tout solde dû deviendra im

médiatement exigible au choix du Vendeur.

-A J U S T E M E N T S-

Tous les ajustements entre les Parties ont

étécalculés en date du treize mai mil neuf cent qua

tre—vingt (l98O)~ et les Parties s’en

donnent mutuellement quittance finale.

CLAUSE SPECIALE

L’Acquéreur pourra, sans le consentement

préalable du Vendeur, mais sujet à l’obtention des per

nï isrequis pàr le Ministère de l’Environnement s’il y

a lieu, se servir du fonds de terre présentement vendu

à d’autres fins que l’exploitation d’une carrière ou

d’une sablière.

Aucun lien ni aucun privilève n’existeront

en faveur du vendeur en garantie du prix de vente sur

l’excavatrice —— présentement vendu. L’Acquéreur pourri

donc se départir dudit tracteur en tout temps sans au

torisation du Vendeur.
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HYPOTHEQUE

A la sQretédu paiement du prix de

vente ou du solde du prix de vente, en principal, intérêts et ac

ces soires, l’acquéreur affecte et hypothèque en faveur du ven

deur ledit immeuble, jusqu’à due concurence, avec réserve de

son privilège de bailleur de fonds; et avec une hypothèque addi

tionnelle égale à quinze pour cent (15%) du prix ou solde du

prix de vente.

CONDITIONS SPECIALES

1.- Le prix ou le solde du prix de

vente pourra être réclamépar le vendeur, en totalité, de cha

cun des héritiers de l’acquéreur, suivant l’article 1123 du Code

Civil.

2. - Les titres de la propriétéreste

ront déposés entre les mains du vendeur, jusqu’au paiement du

prix de vente ou de tout solde sur celui-ci, à moins qu’ils ne

soient déjà entre les mains du créancier hypothécaire.

3. - L’acquéreur sera tenu de fournir

au vendeur,c-dans les trente jours de son exécution, une copie

tout acte de mutation, sous peine de rendre la

créance du vendeur immédiatement exigible, à son option.

4. - Au cas de vente ayant l’effet du

décret, le vendeur aura droit à une indemnitéégale à quinze

pour cent (15%) du prix de vente ou de tout solde restant dû,

comme dédommagement.

5.- Toute somme d’argent débour

sée par le vendeur pour la conservation de ses droits, produi

ra intérêt au taux ci-dessus mentionnéet sera exigible sur de

mande, sans préjudice à tous ses autres recours.

6.- L’acquéreur s’engage à ne per

mettre qu’aucune taxe, de toute nature, échue ou à échoir, ne

soit consolidée ou payée avec subrogation, sans le consente

ment du vendeur, et au cas ou telles taxes resteraient impayées

durant six mois, l’acquéreur autorise le vendeur à les payer

avec subrogation et à en recouvrer immédiatement le paiement

avec intérêts au taux susdit.

CLAUSE D’ASSURANCE

Comme sftretéadditionnelle, l’acqué

reur s’engage et s’oblige d’assurer contre l’incendie les bâtis

ses érigées sur ledit immeuble, en faveur du vendeur, dans

une compagnie approuvée par ce dernier, pour un montant au

moins égal à celui demeurant dû au vendeur, de renouveler
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cette assurance au moins dix jnurs avant échéance et d’en fai

re tenir au vendeur tel. reçu, avec le droit pour le vendeur, si
l’acquéreur omet de le faire, d’effectuer telle assurance ou
renouvellement, aux frais de l’acquéreur et de se faire rem

bourser tout montant ainsi débourséavec intérêt au taux susdit

En cas de sinistre, le vendeur se ré

serve l’option, à sa seule discrétion, soit d’imputer le mon

tant de l’indemnité, en tout ou en partie, en déduction de sa ré
clamation, soit de l’employer, en tout ou en partie, à la re

construction au à la réparation des dites bâtisses, sans que,

par le fait de la réception de tels deniers, ses droits et privi
lèges ne soient en aucune façon affectés.

TRANSPORT DE LOYERS

Gomme garantie supplémentaire, l’ac

quéreur cède et transporte au vendeur, à ce présent et accep

tant, tous les loyers présents et futurs dudit immeuble, en ver

tu de baux écrits ou verbaux, mais le vendeur consent ~ n’exe:

cer ses droits que soixante jours après défaut par l’acquéreur

de se conformer à ses engagements. et après avoir signifié

aux locataires, son intention de se prévaloir du présent trans
port.

Le vendeur percevra alors, ou fera

percevoir, tous les loyers échus ou à échoir, et en donnera

bonne et valable quittance, sans encourir aucune responsabili

téet pourra de plus louer ledit immeuble aux conditions et

prix qu’il jugera convenable.

Les loyers ainsi perçus seront em

ployés, après la retenue de la commission d’usage, à. acquit

ter et payer toutes créances ayant prioritésur la sienne, les

dépenses d’entretien et de réparation puis à réduire toute sonr

me restant due au vendeur, en capital et intérêts.

CLAUSE D’EXIGIBTLITE

A défaut par l’acquéreur ou par tout

détenteur subséquent dudit immeuble de se conformer à toutes

les charges, clauses et conditions stipulées aux présentes, et
spécialement de payer, dans les trente jours de leur échéance

respective, soit le montant de la présente balance de prix de

vente ou soit les intérêts sur celle-ci, ou soit aucun des ver

sements devenus exigibles, ou de payer toutes créances ayant

prioritésur celle du vendeur, en principal, intérêts, frais et

accessoires; à défaut par lui de payer, dans les trois mois de
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leur échéance, toutes les taxes affectant ledit immeuble cl.

d’en produire au vendeur le reçu; à défaut par lui de rnainte:itr

assurées les bâtisses érigées sur ledit immeuble, tel que sus

mentionné: ou advenant la cession de biens; la faillite; ou la

chute dudit acquéreur ou de tout détenteur subséquent dudit lin-

meuble s )us le coup d’un concordat; ou advenant la distribution

dudit immeuble ou d’aucune partie d’icelui parmi ses créan

ciers; ou advenant l’enregistrement d’aucun privilège, saisie,

jugement quelconque contre ledit immeuble ou advenant l’assu

i-nation hypothécaire seulement de toutes les charges affectant

ledit inirneuble par un acquéreur subséquent; là et alors, aucun

de ces cas se réalisant, le vendeur aura le droit “ipso facto”

et automatiquement d’exiger dudit acquéreur ou de tout autre

détenteur dudit immeuble, le paiement immédiat de sa créance

ou de toute partie demeurant impayée, en principal, Intérêts,

frais et accessoires, avec cii plus une indemnitéégale à six

mois d’intérêts au taux susdit, en outre des intérêts alors das;

le tout salis aucune mise en demeure ou avis quelconque.

CLAUSE RESOLUTOIRE

Advenant le défaut par l’acquéreur

de se conformer à chacune des conditions mentionnées au para

graphe CONDITIONS SPEC1ALES et spécialement de payer dans

les trente (30) jours de leur échéance res

pective, soit tes versements de capital ou d’intérêts, soit les

taxes, soit toute créance ayant prioritésur celle du vendeur;

ou de se conformer à toutes les clauses et conditions mention

nées au paragraphe précédent, ou l’arrivée d’un des évène

ments y mentionnés; ou advenant l’émission d’un bref d’exécu

tion ‘‘de Terris’’ contre ledit imm et, hie; ou advenant qu’un j’, —

gement soit enregistrécontre ledit immeuble et ne soit pas ra

diédans les trente jours, le vendeur aura le droit, s’il le juge

à propos, et sans préjudice aux autres recours que lui permet

le présent acte, à sa seule discrétion, de demander la “ésoiu

tion de la présente vente, après avoir servi à l’acquéreur l’a

vis de soixante jours prévu par la loi.

En ce cas, le vendeur reprendra le

dit immeuble sans être tenu à aucune restitution pour Les r

comptes reçus jusqu’alors en capital ou intérêts, ni à aucune

indemnité pour les irnpenses et augmentation faites audit irn —

meuble par qui que ce soit, avec effet rétroactif à la date des

présentes. et franc et quitte de toutes hypothèques, baux et

autres charges subséquentes aux présentes; ces acomptes, in~

penses et augmentations restant acquises au vendeur à titre de

dommages liquidés.



ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes, ~e

vendeur fait élection de domicile à son adresse susdite ou à

tout autre endroit désignépar lui, et l’acquéreur. au bureau

du Protonotaire de la Cour Supérieure pour le district de
St-Hyacinthe.

CLAUSE INTERPRETATIVE

Les mots “vendeur” et “acquéreur”

employés au masculin singulier dans la présente vente, dési

gneront toutes tes personnes nommées dans la comparution,

qu’elles soient physiques ou morales ou du sexe féminin; niais

s’il y a plusieurs acquéreurs, ces derniers s’engagent et s’o

bligent conjointement et solidairement.

Le mot “immeuble” employéau

singulier dans la présente vente signifiera le ou les immeu

bles décrits au chapitre DESIGNATION qu’il y en ait un ou

plusieurs.

- LOI 47 -

La présente vente est sujette à un droit sur

les mutations immobilières en vertu de la Loi 47, sui
vant règlement adopté par la Paroisse de St—Charles.
Le droit de mutation est de QUATRE CENT CINQUANTE DOL
LARS ($450.00), la valeur de la contrepartie étant de
CENT MILLE DOLLARS ($100,000.00), cependant l’Acqué
reur bénéficie de l’exonération du paiement du droit
de mutation, en application du paragraphe d) de l’ar
ticle 17 de la Loi.

DONT ACTE à Mont St—Hilaire, sous le numéro
TREIZE MILLE NEUF CENT SEPT (13,907)

de mon répertoire;

ET LECTURE FAITE les Parties et l’IntervenaiT—
te signent avec et en présence du notaire soussidTné.

(SIGNE) “ROCB MEUNIER”
~SIMONE LAflERRE”
“SIMON VARY”
“EDMOND CHAGNON NOTAIRE”

VRAIE COPIE de l’original des présentes demeurant en
mon étude. (.2 renvoiset marge bons)

__ 7C~~~Z5~



L’AN MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT—SIX, le treize fé

vrier.

DEVANT ME EDMOND CHAGNON, notaire à Mont St—Hilaire,
Province de Québec.

COMPARAIT: —

MONSIEUR ROCH MEUNIER, domicilié à
,

.

Ci—après appelé “LE VENDEUR”;

LEQUEL par les présentes, vend avec garantie ordinai
re de droit, à:—

ENTREPRISE S. VARY LTEE, corporation dûment consti
tuée, ayant son siège social à St—Mathieu de Beloeil,
au 723 Ruisseau Nord,
ICI REPRESENTEE par M. SIMON VARY, son président,

‘E~ •~qI dûment autorisé en vertu d’une résolution du Conseil
~ d’administration de ladite corporation, adoptée à

son assemblée tenue le dix février mil neuf cent
E quatre—vingt—SiX (10 février 1986)

— ~ p4 dont copie certifiée demeure annexée à l’original
g~ des présentes, après avoir été reconnue véritable

r par ledit représentant et signée Ne Varietur par lui

_ CV r—. ~ • en présence du notaire soussigné.

Ci-après appelé “L’ACQUEREUR”,
~ ~

O X à ce présent et acceptant l’immeuble suivant, savoir:

~ _____________DESIGNATION

q-.

Une partie non—subdivisee du lot originaire

g numéro DEUX CENT TRENTE—CINQ (Ptie 235) du cadastre
officiel de la Paroisse de Saint—Charles, division
d’enregistrement de St—I-Iyacinthe, mesurant soixante
pieds (60’ ) de largeur, mesure anglaise, sur deux
arpents et trois quarts de profondeur, barnée vers
l’ouest par le Chemin du troisième Rang, en profon
deur, vers l’est par d’autres parties du lot numéro
235 appartenant à l’acquéreur —— ou représentants,
d’un côté vers le sud par le lot numéro 236 du même
cadastre et d’autre côté Vers le nord par une partie

du lot numéro 235, propriétéde M. Jédier.

Tel aue le tout se trouve présentement sans



exception ni réserve de la part du vendeur, et avec
toutes les servitudes actives et passives, apparen
tes ou occultes y rattachées.

TITRE

Le vendeur a acquis l’immeuble présentement

vendu de DONAT MEUNIER aux termes d’un acte de ven
te exécuté devant Me André Dumont, notaire, le —

neuf septembre mil neuf cent cinquante—quatre
(1954), dont copie fut enregistrée au bureau d’enre
gistrement de St—Hyacinthe sous le numéro 112,468.

DECLARATIONS DU VENDEUR

Le vendeur déclare ce qui suit, savoir:—

b. Que les taxes municipales et scolaires, gé
nérales et spéciales affectant ledit immeuble ont
été payées jusqu’à la date d’ajustements ci—après
mentionnée;

2o. Que ledit immeuble est libre de toutes det
tes, privilèges et hypothèques quelconques

3o. Qu’il est résident canadien aux termes des
lois fiscales, fédérale et provinciale;

4o. Qu’il n’est propriétaire d’aucun immeuble
contigu à l’immeuble présentement vendu, en vertu de
loi 89.

Sa. Que son état matrimonial n’a pas changé
depuis qu’il a acquis ledit immeuble étant alors
tout comme aujourd’hui marié en premières noces à
Dame Simone Lapierre sous le régime de la Communauté
de biens réduite aux acquêts, suivant contrat de
mariage reçu devant Me André Oumont, notaire, le
neuf septembre mil neuf cent cinquante—quatre (9
septembre 1954) dont copie fut enregistrée au bureau
de la division d’enregistrement de St—Hyacinthe sous
le numéro 112,505 , ladite Dame Simone Lapierre inter

venant aux présentes pour donner son consentement au
présentes et y apporter son concours suivant les pre~
criptions du Code Civil du Québec

------.--



POSSESSION & CONDITIONS

En vertu des présentes, l’acquéreur sera
propriétaire absolu de l’immeuble présentement ven

du, et il en prendra possession immédiate

à charge pour lui, qui s’y oblige, de:—

la. Payer les taxes municipales et scolaires,
générales et spéciales pouvant affecter ledit immeu
ble dans l’avenir, à compter des prochaines imposi
tions, de même que la proportion des mêmes taxes et
impositions de l’année courante, à compter de ce

jour;

Ne pas exiger du vendeur de titres ni de
certificats de recherches autres que ceux que ce
dernier lui a présentement remis;

30. Prendre ledit immeuble dans sa condition ac
tuelle, déclarant le bien connaî tre et en être satis—

La présente vente est ainsi faite pour et
moyennant le prix de UN DOLLAR ($1.00) et autres
bonnes et valables considérations que le vendeur
reconnaî t avoir reçus de l’acquéreur, dont et du
tout quittance générale et finale.

AJUSTEMENTS

Tous les ajustements entre les Parties ont

étécalculés en date de ce jour

et les Parties s’en donnent mutuellement quittance
finale.

INTERVENTION

AUX PRESENTES INTERVIENT: -

MONSIEUR MICHEL JEDIER, domicilié à

,
—-

LEQUEL, après avoir pris connaissance des présentes



par la lecture que lui en a faite le notaire soussi
gné, déclare les accepter et renoncer purement et
simplement à la préférence d’achat existant en sa
faveur aux termes d’un acte de vente par ledit Roch
Meunier à lui—même reçu devant Me P.C. Dubois, notai
re, le vingt mai mil neuf cent soixante—seize (1976)
enregistré à St-Hyacinthe sous le numéro 173,246; le
tout en accomplissement d’un jugement rendu par la
Cour Supérieure du District de Saint—Hyacinthe le
neuf septembre mil neuf cent quatre—vingt—cinq
(1985) sous le numéro 750—05—000616—81.

CLAUSE INTERPRETATIVE

Les mots “vendeur” et “acquéreur” employés
au masculin singulier â~s la présente vente, dési
gneront toutes les personnes nommées dans la comparu
tion qu’elles soient physiques ou morales, ou du
sexe féminin; mais s’il y a plusieurs acquéreurs,
ces derniers s’engagent et s~obligent conjointement
et solidairement. Selon le contexte, le genre mascu—
lin pourra être interprété comme féminin, et le
nombre singulier pourra être interprété comme plu
riel. Le mot “immeuble” comprend tout ce qui est
décrit au chapitre intitulé “désignation”.

LOI 47

La présente vente est sujette à un droit

sur les mutations immobilières en vertu de la Loi
47, suivant règlement adopté par Saint—Charles-sur-
Richelieu.

Le droit de mutation s’élève à la somme de
ZERO DOLLAR (s 0) la valeur de la contrepartie est
de UN DOLLAR ($1.00). Le prix de vente de l’immeu
ble est inférieur à la somme de CINQ MILLE DOLLARS
($5,000.00); l’acquéreur bénéficie, en conséquence,
de l’éxonération du paiement du droit de mutation,
en application du paragraphe A) de l’Article 20 de
la Loi. Les adresses des Parties sont celles ci—des
sus mentionnées dans la comparution. L’immeuble est
situédans la Paroisse de Saint—Charles.

DONT ACTE à Mont St-Hilaire sous le numéro quinzE
mille huit cent quarante—trois (15,843) de mon réper
toire.

LECTURE FAITE, les Parties et les intervenants
signent avec et en présence du notaire soussigné.

(SIGNE) ENTREPRISE S. VARY LTEE
Par: M- 51140M VARY

(SIGNE) ROCI1 MEUNIER
(SIGNE) SIMONE LAPIERRE
(SIGNE) MICHEL JEDIER
(SIGNE) EDMOND CHAGNON, NOTAIRE



VRAIE COPIE de l’original des présentes de
meurant en mon étude.

/tt&C~t~4A~























































































Dossier 400615
Page 1 de 12

Secteur sous culture fourragère. Excellente implantation de la culture.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 2 de 12

Portion où le remblai est terminé, mais qui n'est toujours pas en culture. Activités de remblai en arrière-plan.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 3 de 12

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier

Fossés aménagés aux fins de 
drainage du site.



Dossier 400615
Page 4 de 12

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier

Couche de surface de bonne 
qualité, d'une épaisseur d'environ 
50 centimètres.



Dossier 400615
Page 5 de 12

Portion nord-est dans laquelle se poursuivent les activités de remblai.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 6 de 12

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier

Vue du profil des matériaux de 
remblai rapportés. Bonne 
qualité et bonne homogénéité.



Dossier 400615
Page 7 de 12

Sable de surface présentant des résidus de phragmite, qui fait l'objet d'un enlèvement.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 8 de 12

Amas de sable et phragmite entreposés pour compostage.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 9 de 12

Amas de sable et phragmite sous compostage à différents stades.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 10 de 12

Portion sud-ouest dans laquelle se poursuivent les activités d'extraction de sable.

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier



Dossier 400615
Page 11 de 12

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier

Tamiseur utilisé aux fins 
de tamisage du sable et 
de la couche de surface.



Dossier 400615
Page 12 de 12

Date:  18-07-2014 Photos prises par Léon Bibeau-Mercier

Amas de sable tamisé.
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